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COLLECTIVITÉ TERRITORIALE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DE Liberté – Egalité - Fraternité 

SAINT-PIERRE ET MIQUELON  
=======  

Direction des Finances et des Moyens  
=======  

Service Budget Marchés  
 

Séance Officielle du 27 mai 2016 
 
RAPPORT AU CONSEIL TERRITORIAL 
 

CLÔTURE DU BUDGET DE LA RÉGIE DE TRANSPORTS MARITIMES 
Transfert des résultats de clôture de l’exercice 2015 au Budget Territorial 

Réintégration du Passif et de l’Actif au Budget Territorial 
 

Lors de sa séance du 27 octobre 2015, la Collectivité a décidé de dissoudre et de liquider la Régie 
de Transports Maritimes et de reprendre l’activité en régie directe à compter du 1er janvier 
2016. Suite à l’adoption des comptes administratif et de gestion en séance du 12 février 2016, la 
clôture du budget de la Régie de Transports Maritimes est entérinée par arrêté préfectoral 
n°239 du 28 avril 2016.  
 
Il convient de transférer les résultats de clôture 2015 dans chaque section respective du budget 
territorial et de réintégrer l’actif et le passif de la Régie de Transports Maritimes dans le budget 
territorial. 

 
Concernant le transfert des résultats de clôture, l’ordonnateur reprend au budget territorial les 
soldes suivants dégagés au compte administratif 2015 de la Régie de Transports Maritimes : 

 
 résultat de clôture de la section d’exploitation, soit un excédent de 534 150,82 € ; 
 résultat de clôture de la section d’investissement, soit un déficit de 429 893,35 €. 

 
Le résultat d’exploitation est repris en section de fonctionnement du Budget Territorial pour 
104 257,47 € (ligne 002 – excédent reporté) ; le solde, soit 429 893,35 € est affecté au 
financement du déficit reporté de la section d’investissement par imputation au compte 1068. 

 
Le résultat d’investissement est repris en section d’investissement du Budget Territorial pour 
429 893,35 € (ligne 001 – déficit reporté). 

 
Concernant la réintégration de l’actif et du passif de la Régie de Transports Maritimes, s’élevant 
conformément au compte de gestion à 5 823 085,58 €, elle est effectuée par le comptable qui 
procède à la reprise en balance d’entrée dans les comptes du budget territorial et réalise les 
écritures d’ordre non budgétaires nécessaires. 
 

Tel est l'objet de la présente délibération. 
 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
 
 Le Président, 
 
 
 
 Stéphane ARTANO 
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Séance Officielle du 27 mai 2016 
 
  
 
DÉLIBÉRATION N°124/2016  

 
CLÔTURE DU BUDGET DE LA RÉGIE DE TRANSPORTS MARITIMES 

Transfert des résultats de clôture de l’exercice 2015 au Budget Territorial 
Réintégration du Passif et de l’Actif au Budget Territorial 

 
 

LE CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
 

VU la loi organique n° 2007-223 et la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les instructions budgétaires et comptables M4 et M52 ; 
 
VU la délibération n°267 du 27 octobre 2015 portant dissolution et liquidation du Service 

Public de Desserte Maritime en Passagers – Régie de Transports Maritimes – Reprise de 
l’activité en régie directe par la Collectivité 

 
VU les délibérations n°43 et n°44 du 12 février 2016 relative aux comptes de gestion et 

administratif 2015 du Service Public de Desserte Maritime en Passagers- Régie de 
Transports Maritimes 

 
VU l’arrêté n°239 du 28 avril 2016 portant clôture de la Régie de Transports Maritimes de la 

Collectivité Territoriale de Saint-Pierre et Miquelon 
 
SUR le rapport de son Président ; 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT : 

 
 
Article 1 : L’Assemblée Territoriale : 
 

 constate que les résultats reportés du compte administratif 2015 du budget de la Régie 
de Transports Maritimes à  intégrer au budget territorial par écritures budgétaires 
s’élèvent à : 

 
 un excédent de 534 150,82 €  pour la section d’exploitation ; 
 un déficit de 429 893,35 € pour la section d’investissement. 
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 décide de reprendre en partie le résultat d’exploitation en section de fonctionnement du 

Budget Territorial pour 104 257,47 € (ligne 002 – excédent reporté) ;  
 

 décide de reprendre en section d’investissement du Budget Territorial pou 429 893,35 
€ (ligne 001 – déficit reporté) ; 

 
 d’affecter le solde du résultat d’exploitation, soit 429 893,35 € au financement du déficit 

reporté de la section d’investissement par imputation au compte 1068. 
 
 

Article 2 : La réintégration de l’actif et du passif de la Régie de Transports Maritimes arrêtés au 
31/12/2015 et s’élevant à 5 823 085,58 € dans les comptes du budget territorial sera effectuée 
par le comptable conformément aux règles de la comptabilité publique. 

 
 

Article 3 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et 
sera transmise au représentant de l’Etat à Saint-Pierre et Miquelon. 
 
 

Adopté 
15 voix pour 
04 voix contre 
00 abstention 
Conseillers élus : 19 
Conseillers présents : 13 
Conseillers votants : 19 

Transmis au Représentant de l’État 

Le 02/06/2016 
 
Publié le 03/06/2016 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Le Président, 
 

 
 

Stéphane ARTANO 
 

 

 
 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la présente délibération est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur 
MAURER,  BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 

Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de 
l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 

 

 
 


